
SÉANCE EXTRAORDINAIRE du Conseil municipal de Grande-Rivière, le 21 
juin 2021 de 18 h 00 à 18 h 45, sous la présidence de son Honneur le 
maire Monsieur Gino Cyr. 
 

SONT PRÉSENTS À CETTE VISIOCONFÉRENCE LES CONSEILLERS SUIVANTS : 

2021-06-21 Mesdames Valérie Langelier et Lucie Nicolas, Messieurs Christian Moreau, 
Léopold Briand, Gaston Leblanc et Denis Beaudin. 

Chacune de ces personnes s’est identifiée individuellement. 

 
Assistent également à la séance, par visioconférence : Madame Marilyn 
Morin, greffière et Monsieur Kent Moreau, directeur général. 

 

++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++ 

L’ORDRE DU JOUR EST LE SUIVANT : 
1. Avis de motion et dépôt du projet de règlement relatif à la sécurité la paix et 

l’ordre numéro V/710.06-21 abrogeant le règlement V/641-13 

2. Prolongement des réseaux d’aqueduc secteur rue du Moulin - servitude 
expropriation - Autorisation procédures judiciaires 

3. Prolongement des réseaux d’aqueduc secteur rue du Moulin - Octroi de contrat 

4. MADA - Responsable administratif – Nomination 

5. Modification résolution #137.06-21 

6. Grande-Allée Est secteur brèche à Manon – baisse de la limite de vitesse – 
demande au MTQ - autorisation 

7. Programme d’emplois verts de l’ACPL – Autorisation de déposer une demande 

8. Procédures judiciaires lots 5 650 394 et 5 293 226 - Mandat procureur 

9. Prolongement des réseaux d’aqueduc et d’égouts secteur rue du 
Moulin-surveillance de chantier - appel d’offres publics sur le système 
électronique d’appel d’offres (SEAO) - autorisation 

10. Période de questions 
11. Levée de la séance 
 

Suite à la lecture de l’ordre du jour, la Greffière avise les conseillers que le 
point 9. a été ajouté suite à l’avis de convocation. Les élus étant tous présents 
sont d’accord à l’unanimité pour que ce point soit rajouté à l’ordre du jour, 
conformément à l’article 325 de la loi sur les Cités et Villes du Québec. 

 

++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++ 
153.06-21 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE 
RÈGLEMENT RELATIF À LA SÉCURITÉ LA PAIX ET L’ORDRE NUMÉRO 
V/710.06-21 ABROGEANT LE RÈGLEMENT V/641-13 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO V/710.06-21 
RELATIF À LA SÉCURITÉ, LA PAIX ET L’ORDRE 

 
 
ATTENDU QUE toute municipalité locale peut adopter, en vertu de 

l’article 85 de la Loi sur les compétences municipales 
(R.L.R.Q., c. C-47.1), tout règlement pour assurer la 
paix, l’ordre, le bon gouvernement et le bien-être 
général de sa population; 

 
ATTENDU QUE le conseil juge nécessaire d’adopter un règlement pour 

assurer la paix, l’ordre, le bon gouvernement et le 
bien-être général sur le territoire de sa municipalité; 

 



 

ATTENDU QUE  la M.R.C. du Rocher-Percé propose d’harmoniser le 
règlement relatif à la sécurité, la paix et l’ordre sur 
l’ensemble des cinq villes ou municipalités de son 
territoire et que le conseil est en accord avec la dite 
proposition; 

2021-06-21  
ATTENDU QUE le conseil juge nécessaire d’assurer la sécurité et la 

tranquillité sur le territoire de sa municipalité; 
 
ATTENDU QU’ un avis de motion a été donné à la séance du 21 juin 

2021; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Il est dûment proposé par : Lucie Nicolas   

et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE le règlement V/641-13 soit abrogé et remplacé par le règlement 
V/710.06-21 
 
QUE le règlement numéro V/710.06-21 soit ordonné, statué et décrète ce 
qui suit, à savoir: 
(avec dispense de lecture) 
 
Article 1: Préambule 
 
Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement tout comme 
s’il était ici au long reproduit. 
 
Article 2: Définitions 
 
Aux fins de ce règlement, les expressions et mots suivants signifient : 
 
Endroit public : Les parcs, les rues, les véhicules de transport public, les 

aires à caractère public, la cour d’une école; 
 
Parc : Les parcs situés sur le territoire de la municipalité et qui 

sont sous sa juridiction et comprenant tous les espaces 
publics gazonnés ou non, où le public a accès à des fins de 
repos ou de détente, de jeu ou de sport ou pour toute autre 
fin similaire; 

 
Rue : Les rues, les chemins, les ruelles, les pistes cyclables, les 

trottoirs et autres endroits dédiés à la circulation 
piétonnière ou de véhicules situés sur le territoire de la 
municipalité et dont l’entretien est à sa charge; 

 
Aires à caractère 
public : Les stationnements dont l’entretien est à la charge de la 

municipalité, les aires communes d’un commerce, d’un 
édifice public ou d’un édifice à logement. 

 
Article 3 : Boissons alcoolisées, drogues, narcotiques ou toutes autres 
substances affectant les facultés 
 
Dans un endroit public, nul ne peut consommer des boissons alcoolisées, drogues, 
narcotiques ou toutes autres substances affectant les facultés et d’avoir en sa 
possession lesdites substances ainsi qu’un contenant de boisson alcoolisée dont 
l’ouverture n’est pas scellée, sauf si un permis a été délivré par la Régie des 
alcools, des courses et des jeux. 
 
 



 

Article 4 : Graffiti et vandalisme 
 
Nul ne peut dessiner, peinturer ou autrement marquer les biens de propriété 
publique.  

 
Nul ne peut endommager de quelque manière que ce soit, la propriété publique 
incluant arbre, plant, pelouse ou fleur. 

2021-06-21  
Sur une propriété publique, nul ne peut escalader ou grimper après ou sur une 
statue, un arbre, un poteau, un fil, un bâtiment, une clôture, un banc, ou tout 
autre assemblage ordonné de matériaux servant d’appui, de support, de soutien 
ou de protection, sauf les jeux spécialement aménagés à cette fin.  
 
Article 5 : Arme blanche  
 
Nul ne peut se trouver dans un endroit public en ayant sur soi, un couteau, une 
machette, un bâton ou une arme blanche. 
 
Article 6 : Exclusion 
 
Est exclu de l’application de l’article précédent, le couteau de type « couteau 
suisse », dont la lame n’excède pas 5 centimètres. 
 
Article 7 : Usage d’armes à feu 
 
7.1 Le tir au fusil 
 
Le tir à la carabine, au fusil, au pistolet ou à toute autre arme à feu, est prohibé 
à moins de 300 mètres des résidences ou bâtiments. Le tir à l’arc, à la carabine à 
air comprimé ou à l’arbalète est prohibé à moins de 150 mètres des résidences ou 
bâtiments. 
 
7.2 Clubs ou associations de tir 
 
Toutefois, il sera permis aux clubs ou autres associations de tir d’organiser des 
concours ou exercices de tir au fusil, sur tout terrain dans la municipalité, à la 
condition d’avoir, au préalable, obtenu l’autorisation de la municipalité. 
 
Article 8 : Feu 
 
8.1 Nul ne peut allumer ou maintenir allumé un feu dans un endroit public, et 

ce, sans permis. 
 
8.2 Exceptions : 
 

La municipalité peut émettre un permis autorisant un feu pour un événement 
spécifique aux conditions suivantes : 

 
1) les débris du feu doivent être entièrement ramassés dans les 24 

heures suivant le feu; 
2) entre 22 h et 7 h, il est interdit de faire, de provoquer ou d’inciter 

à faire de quelque façon que ce soit, du bruit susceptible de 
troubler la paix et le bien-être du voisinage; 

 
3) les heures devront être mentionnées sur le permis et respectées par 

le demandeur. 
 
Article 9 : Indécence 
 
Nul ne peut uriner ou expulser ses matières fécales dans un endroit public, sauf 
aux endroits prévus à cette fin. 
 
Il est également défendu de commettre toute indécence ou obscénité dans un 
endroit public, y compris par son comportement.  



 

Article 10 : Défense d’obstruer la circulation 
 
Il est défendu d’obstruer ou de gêner, sans raison, le passage des piétons ou la 
circulation des véhicules dans une rue, sur un trottoir, une place publique, un 
endroit public ou autres aires à caractère public, de quelque manière que ce soit. 
 
Article 11 : Bataille 
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Nul ne peut se battre ou se tirailler dans un endroit public. 
 
Article 12 : Projectiles 
 
Nul ne peut lancer des pierres, des bouteilles ou tout autre projectile. 
 
Article 13 : Pièces pyrotechniques 
Il est interdit de manipuler ou d’utiliser, de quelque façon que ce soit, des pièces 
pyrotechniques sans en avoir obtenu l’autorisation. 
 
Article 14 : Exclusion 
 
Sont exclus de l’application de l’article 13, les travaux de dynamitage et 
l’utilisation de pièces pyrotechniques à l’usage des consommateurs (classe 7.2.1). 
 
Article 15 : Assemblées dans les rues 
 
La tenue d’assemblées, parades, manifestations ou autres du même genre dans les 
rues, parcs ou places publiques de la municipalité doit être autorisée par celle-ci. 
 
Article 16 : Décoration dans les édifices publics 
 
Les décorations constituées de bouleau, d’arbres résineux, tels le sapin, le pin, 
l’épinette ou de branches de ceux-ci ou de toute autre essence naturelle, de 
nitrocellulose ou de papier crêpé, sauf s’il rencontre les exigences de la norme 
U.L.C.-S109-1969, ne peuvent être utilisées dans un lieu de rassemblement public, 
dans un hôtel ou dans un établissement hospitalier ou d’assistance. Ce règlement 
ne s’applique pas à un lieu de culte. 
 
Article 17 : Flâner 
 
Nul ne peut se coucher, se loger, mendier ou flâner dans un endroit public. 
 
Article 18 : Bâtiment vacant ou abandonné 
 
Il est défendu de se loger ou se réfugier dans un bâtiment vacant ou abandonné. 
 
Article 19 : Personne trouvée ivre ou sous influence de drogues, narcotiques 
ou toutes autres substances affectant les facultés sur la voie publique 
 
Commet une infraction au présent règlement, toute personne, qui est trouvée 
gisant ou flânant ivre ou sous l’influence de drogues, narcotiques ou toutes autres 
substances affectant les facultés dans les rues, ruelles, places publiques, champs, 
cours ou autres endroits publics de la municipalité. 
 
 
Article 20 : Défense de faire du tapage 
 
Nul ne peut troubler la paix et agir contrairement au bon ordre, de quelque 
manière que ce soit dans les limites municipales.  
 
Nul ne peut frapper sans raison valable à une porte, fenêtre, volet ou partie 
extérieure d’un bâtiment ou sonner le carillon ou la cloche.  
 
Il est également défendu de causer du trouble ou de faire du bruit dans une 
maison d’habitation ou à l’extérieur, ou dans tout autre bâtiment, en criant, 



 

jurant, blasphémant, en se battant ou en se conduisant de façon à importuner les 
voisins ou les passants. 
 
Article 21 : Périmètres de sécurité 
 
Nul ne peut franchir ou se trouver à l’intérieur d’un périmètre de sécurité établi 
par l’autorité compétente à l’aide d’une signalisation (ruban, indicateur, 
barrières, etc.) à moins d’y être expressément autorisé. 
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Article 22 : Défense d’injurier 
 
Il est défendu d’injurier les personnes chargées de l’application du présent 
règlement, dans l’exercice de leurs fonctions ou de tenir à leur endroit des propos 
blessants, diffamatoires, blasphématoires ou grossiers, ou encore d’encourager ou 
d’inciter toute autre personne à les injurier ou à tenir à leur endroit de tels 
propos. 
 
Article 23 : Entrave aux personnes autorisées  
 
Il est défendu d’entraver, gêner ou de molester tous les agents de la paix de la 
Sûreté du Québec et/ou l’inspecteur municipal et/ou un officier du service 
incendie et/ou toute autre personne autorisée à appliquer le présent règlement 
par résolution du conseil municipal. 
 
Nul ne peut, sans justification valable ou de façon répétée, appeler le poste de la 
Sûreté du Québec, que ce soit directement ou par l’intermédiaire de la centrale 
d’appel 9-1-1 ou la centrale de gestion des appels de la Sûreté du Québec. 
 
Article 24 : Circulation sur les sentiers pédestres et/ou pistes cyclables 
 
Il est interdit de circuler sur les sentiers pédestres et/ou pistes cyclables avec 
tout véhicule à moteur, incluant les véhicules tout terrain et les motocyclettes. 
 
Le premier alinéa ne s’applique pas aux employés, préposés ou mandataires de la 
municipalité qui circulent sur les sentiers pédestres et/ou pistes cyclables avec un 
véhicule à moteur dans le cadre de leurs fonctions. 
 
Article 25 : Propriété privée 
 
Nul ne peut pénétrer sur une propriété privée sans la permission du propriétaire, 
du locataire ou le représentant de ceux-ci.  
 
De plus, nul ne peut refuser de quitter les lieux d’une propriété privée lorsque 
demande en est faite par le propriétaire ou le locataire ou le représentant de 
ceux-ci.  
 
Article 26: Établissement scolaire 
 
Nul ne peut, sans excuse valable et légitime, se trouver sur le terrain d’une école 
ou à proximité du lundi au vendredi, entre 07h00 et 17h00 durant la période 
scolaire. 
Article 27 : Personnes autorisées 
 
Les personnes autorisées à appliquer le présent règlement sont tous les agents de 
la paix de la Sûreté du Québec et/ou l’inspecteur municipal et/ou un officier du 
service incendie et/ou toute autre personne autorisée par résolution du conseil 
municipal. Ces personnes sont également autorisées à entreprendre des poursuites 
pénales et à émettre des constats d’infractions contre tout contrevenant, pour 
toute contravention à l’une des dispositions du présent règlement. 
 
 
 
 
 



 

Article 28 : Infractions et pénalités 
 
Quiconque contrevient ou ne se conforme pas aux dispositions du présent 
règlement, commet une infraction et est passible, sur déclaration de culpabilité, 
d’une amende de 100,00 $ à 300,00 $ et des frais. 
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Si l’infraction est continue, elle constitue, jour après jour, une infraction 
distincte et séparée et l’amende peut être imposée pour chaque jour durant 
lequel dure cette infraction. 
 
Article 29 : Effet du règlement 
 
Le présent règlement abroge le règlement numéro V641/13 relatif à la sécurité, la 
paix et l’ordre dans les endroits publics et toute autre disposition inconciliable de 
tout autre règlement antérieur. 
 
Article 30 : Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entrera en vigueur selon la Loi. 
 

 

154.06-21 PROJET DE PROLONGEMENT DES RÉSEAUX D’AQUEDUC ET 
D’ÉGOUT SANITAIRE; SECTEUR RUE DU MOULIN SERVITUDE 
(EXPROPRIATION) - AUTORISATION PROCÉDURES 
JUDICIAIRES 

 

ATTENDU que le 17 juin 2021, le propriétaire du lot 5 293 331, situé sur la 
rue de la Belle-Vue, a signifié son refus d’accorder une servitude 
d’aqueduc à la Ville de Grande-Rivière et ce, par principe, à cause de 
situations qui lui ont été préjudiciables dans le passé et encore 
aujourd’hui; 

ATTENDU que 21 juin 2021, la Ville de Grande-Rivière a proposé au 
propriétaire d’amender les termes de l’entente de servitude initiale et de 
lui offrir un règlement financier pour une servitude d’une superficie 
d’environ 70 m2 dont le calcul du taux était basé sur la valeur foncière 
moyenne du secteur soit, de 6,11 $/m2. 

ATTENDU que le propriétaire a refusé cette deuxième proposition et a 
présenté des demandes qui lui permettraient de revoir sa position;  

ATTENDU que, le conseil municipal considère que les nouvelles demandes 
du propriétaire sont démesurées par rapport à la superficie visée par la 
servitude et que de tels règlements ne pourraient être motivés dans le 
cadre de ce vaste chantier qui vise à résoudre des problématiques de santé 
publique; 

ATTENDU que, le résultat des appels d’offres publics est connu et que le 
début des travaux est planifié pour le début du mois d’août. 

POUR CES RAISONS, 

Il est dument proposé par : Léopold Briand  
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Le conseil entame des procédures d’expropriation pour une 
servitude d’aqueduc  

QUE : Josée Méthot avocate soit mandatée pour engager les procédures. 



 

 
155.06-21 PROLONGEMENT DES RÉSEAUX D’AQUEDUC SECTEUR RUE 

DU MOULIN - OCTROI DE CONTRAT 

ATTENDU  que le directeur général a demandé des soumissions par 
l’entremise du système électronique d’appel d’offres (SEAO) pour des 
travaux des réfections des services d’aqueduc et d’égout pour le secteur 
rue du Moulin; 

2021-06-21 ATTENDU que le 15 juin à 14h00 en la salle municipale Gage Clapperton 
trois entrepreneurs ont déposé une soumission conforme dans les délais 
prescrits; 

ATTENDU que le résultat est le suivant : 

 
Entrepreneurs (ordre alphabétique)  Montant incluant 

les taxes 
Action Projex Inc. 6 352 490,62 $ 
Construction Polaris CMM Inc. 6 628 308,75 $ 
Groupe Michel Leclerc 5 257 806,75 $ 

 

ATTENDU QUE La soumission du plus bas soumissionnaire « Groupe Michel 
Leclerc inc. » a été comparée à l’estimation préliminaire du 31 mai 
dernier, qui s’élevait à un montant total de 5 199 690 $ (incluant les 
imprévus de 5 % et les taxes) et que ça représente un écart minime de 
l’ordre de 1 % entre le montant estimé et la plus basse soumission obtenue 
 
POUR CES RAISONS, 

Il est dûment proposé par : Léopold Briand  

et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Suite à la recommandation émise en date du 16 juin 2021, par la 
firme Tetratech QI Inc., le conseil municipal octroie le contrat pour le 
prolongement des services d’aqueduc et d’égouts du secteur rue du Moulin 
à Groupe Michel Leclerc, au montant de 5 257 806,75 $ (taxes incluses), 
sous réserve de l’approbation du règlement d’emprunt par le MAMH. 

 

156.06-21 MADA - RESPONSABLE ADMINISTRATIF – NOMINATION 

Il est dûment proposé par : Valérie Langelier  

et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Le conseil nomme Madame Marilyn Morin responsable 
administrative pour le dossier MADA (municipalité amie des ainées) en 
remplacement de Monsieur Philippe Moreau. 

 

157.06-21 MODIFICATION RÉSOLUTION #137.06-21 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT D’EMPRUNT V/709.06-21. 

ATTENDU QU’un oubli est survenu dans les attendus lors de l’adoption du 
règlement d’emprunt numéro V/709.06-21 

ATTENDU QUE le conseil souhaite régulariser la situation; 



 

ATTENDU QUE cette modification ne change pas l’objet du règlement 
d’emprunt et qu’elle n’augmente pas la charge du contribuable 

ATTENDU QUE le règlement n’a pas encore été envoyé et approuvé par le 
ministère des affaires municipales et de l’habitation;  

2021-06-21 POUR CES MOTIFS, 

Il est dûment proposé par : Gaston Leblanc  

et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Soit ajouter aux ATTENDUS du règlement V.709.06-21 le texte 
qui suit : 

ATTENDU QUE la Ville de Grande-Rivière désire se prévaloir du 
pouvoir prévu au deuxième paragraphe du deuxième alinéa à l’article 
544 de la Loi sur les cités et villes. 

QU’ : Une copie de la présente résolution soit envoyée au MAMH. 

 

158.06-21 GRANDE-ALLÉE EST SECTEUR BRÈCHE À MANON – BAISSE 
DE LA LIMITE DE VITESSE – DEMANDE AU 
MTQ - AUTORISATION  

 

ATTENDU QUE  la Ville de Grande-Rivière a réalisé des investissements 
majeurs en infrastructures et en services dans ce secteur, entre autres, à : 

 La construction d’une halte routière avec services, ouverte 5 mois par 
année; 

 L’installation de jeux pour enfants, de tables de pique-nique, d’abris, 
de balançoires pour adultes, d’enseignes portant sur l’histoire de la 
Brèche-à-Manon; 

 La construction d’un escalier et l’installation d’éclairage pour accéder 
à la plage de façon sécuritaire, jour et nuit; 

 La création d’un site officiel pour la pêche au bar rayé avec 
installation d’une table de mesurage et d’éviscération avec bacs de 
compostage des viscères, etc…; 

 Amélioration des installations électriques afin de permettre 
l’opération d’une remorque de cuisine de rue mettant en valeur des 
produits locaux et régionaux; 

ATTENDU QUE  toutes ces interventions accroissent l’achalandage de ce 
secteur ce qui représente un enjeu relatif à la sécurité routière; 

Il est dûment proposé par : Denis Beaudin  
et résolu à l’unanimité des membres présents 

QUE : le conseil mandate son directeur général à faire une demande au 
MTQ afin de faire diminuer la vitesse de 90km/h à 70 km/h du 427 Grande-
Allée Est jusqu’au 466 Grande-Allée Est. 

 

 

 



 

159.06-21 PROGRAMME D’EMPLOIS VERTS DE L’ACPL – 
AUTORISATION DE DÉPOSER UNE DEMANDE 

CONSIDÉRANT QUE la Ville est un organisme admissible; 

CONSIDÉRANT QU’elle souhaite donner la chance à des jeunes faisant face 

à des barrières à l’emploi de se valoriser dans un milieu de travail sain; 
CONSIDÉRANT QUE ces jeunes seront embauchés pour la réalisation de 
travaux de jardinage et d’entretien paysager et que la Ville n’a aucun 
employé actif disponible pour effectuer ces travaux; 
 

2021-06-21 POUR CES MOTIFS, 
Il est dûment proposé par : Christian Moreau  

et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

QUE : le directeur des Sports, Loisirs et de la Vie communautaire soit 
autorisé à déposer une demande de subvention au programme d’emplois 
verts de l’Association des parcs et loisirs. 

QUE : suite à l’approbation du financement, la Ville s’engage à respecter 
les termes édictés dans la demande, à savoir : 

 Démonstration que l’organisme admissible créera une expérience 
d'emploi significative et permettra au jeune de développer ses 
habiletés; 

 Démonstration que l’emploi fera progresser les priorités vertes; 
 Démonstration que les efforts seront mis en œuvre pour rejoindre 

les jeunes qui font face à des barrières; 
 Confirmer qu’ils n’ont pas déjà reçu du financement du 

gouvernement fédéral pour les postes mentionnés; 
 Démonstration qu’ils se conformeront aux exigences en matière 

de rapports et d’évaluation; 

 

160.06-21 PROCÉDURES JUDICIAIRES LOTS 5 650 394 ET 5 
293 226 - MANDAT PROCUREUR 

CONSIDÉRANT  que certains contribuables ne respectent pas certaines 
dispositions du règlement de zonage U/006.03-19 de la Ville de Grande-
Rivière notamment les propriétaires des lots : 

1-5 650 394 Grande-Allée Est 

2-5 293 226 Grande Allée Ouest 

CONSIDÉRANT  que suite à l’application de la procédure administrative 
prévue, les personnes visées ne manifestent toujours pas la volonté de 
régler leur situation; 

CONSIDÉRANT que des procédures judiciaires doivent être engagées 
contre ces propriétaires, suite au dépassement des délais de se conformer, 

POUR CES MOTIFS, 

Il est dûment proposé par : Valérie Langelier  

et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 



 

QUE : Le conseil municipal mandate Me Josée Méthot à engager des 
procédures judiciaires, incluant les frais relatifs à l’huissier, dans les 
dossiers susmentionnés. 

 
161.06-21 PROLONGEMENT DES RÉSEAUX D’AQUEDUC ET D’ÉGOUTS 

SECTEUR RUE DU MOULIN-SURVEILLANCE DE 
CHANTIER - APPEL D’OFFRES PUBLICS SUR LE SYSTÈME 
ÉLECTRONIQUE D’APPEL D’OFFRES 
(SEAO) - AUTORISATION 

 
2021-06-21 ATTENDU QU’il est nécessaire pour la Ville d’aller en appel d’offres publics 

auprès de firme d’ingénierie pour réaliser la surveillance du chantier de 
prolongement des réseaux d’aqueduc et d’égouts du secteur de la rue du 
Moulin; 
 
POUR CE MOTIF, 
 
Il est dûment proposé par : Christian Moreau  
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 
 
QUE : le Conseil municipal autorise son directeur général ou un 
mandataire, le cas échéant, à procéder à l’appel d’offres sur le Système 
électronique d’appels d’offres publics (SEAO) pour la surveillance de 
chantier dans le cadre du projet ci-haut mentionné. 
 

PÉRIODE DE QUESTIONS 

Monsieur le maire annonce la période de questions. 
 

162.06-21 LEVÉE DE LA SÉANCE 

Il est dûment proposé par : Denis Beaudin  
et résolu à l’unanimité des membres présents 

QUE : L’ordre du jour étant épuisé, la séance soit levée.  Il est 18h45 
 
 

Le Maire approuve toutes les résolutions contenues dans le présent procès-verbal. 
 
 
 
 

___________________________ ________________________________ 
Gino Cyr, Maire Marilyn Morin, Greffière 
 
 


